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Préface

 
En soumettant au public, en 1962, les Dix-huit
leçons sur la société industrielle, j'écrivais les lignes
suivantes : « Ces leçons ont été effectivement professées
à la Sorbonne dans l'année 1955-1956... Le cours avait
paru ronéotypé au Centre de Documentation Universitaire. J'avais refusé jusqu'à présent de le présenter
tel quel à un public plus large. Les motifs de mon hésitation apparaîtront immédiatement au lecteur. Moment
d'une recherche, instrument de travail pour les étudiants,
le cours suggère une méthode, il esquisse des conceptions,
il apporte des faits et des idées. Il garde et il ne peut
pas ne pas garder les marques de l'enseignement et de
l'improvisation. Ces leçons n'ont pas été rédigées à
l'avance : le style est donc celui de la parole avec les
défauts inévitables que les corrections, apportées après
coup, permettent d'atténuer, mais non de supprimer. »
L'accueil que le public a réservé aux Dix-huit
leçons, l'intention manifestée par plusieurs éditeurs
étrangers de les traduire m'incitent à publier ce deuxième
volume, mais je voudrais répéter l'avertissement donné
à propos des leçons précédentes : Les dix-neuf chapitres
de ce livre sont des leçons, professées, en Sorbonne, au
cours de l'année 1956-1957. L'analyse de la lutte
de classes fait suite à celle de la société industrielle
et, bien qu elle soit compréhensible en elle-même, le
lecteur n'en saisira pleinement les fondements et la
portée qu'à la seule condition de considérer les deux
volumes comme les parties d'un seul ensemble. La
manière dont j'avais posé le problème de la société
industrielle, l'antithèse Tocqueville-Marx qui a surpris
quelques critiques seront, il me semble, justifiées par
le développement de la recherche. L'étude de la société
industrielle n'était pas une fin elle-même, elle devait
servir d'introduction à l'étude que l'on trouvera ici
des relations entre les classes, et cette étude, à son tour,
conduit à celle des régimes politiques, qui fera l'objet
d'un troisième volume, Démocratie et Totalitarisme.
Du même coup, j'aimerais répondre en quelques
mots à un reproche qui m'a été fait par des critiques,
d'ailleurs bienveillants, Michel Collinet et Robert
Kanters. Pourquoi n'ai-je pas rendu à Saint-Simon
et aux saint-simoniens ce qui leur appartient, à savoir
l'idée et le terme de société industrielle ? Si j'avais eu
l'intention d'esquisser une histoire de ce concept, de
toute évidence j'aurais dû me reporter soit aux saint-simoniens, soit à Auguste Comte, comme je l'ai fait
d'ailleurs en d'autres circonstances1. Mais telle n'était
pas mon intention dans les quatre premières des Dix-huit leçons où je souhaitais simplement esquisser, à
grands traits, la méthode que je comptais suivre et, en
même temps, poser l'alternative de l'embourgeoisement
progressif, prévu par Tocqueville, et de la lutte inexpiable des classes, prophétisée par Marx. Que Tocqueville n ait été ni théoricien ni observateur de la société
industrielle (qui n'existait pas encore dans l'Amérique
qu'il visita), il me serait difficile de l'ignorer, bien que
Michel Collinet se donne grand-peine pour me l'apprendre : mais précisément le fait que Tocqueville, à
partir d'une analyse politico-sociale, ait eu, sur certains points décisifs, une vue plus juste de ce que serait
la société de l'avenir que Marx à partir d'une analyse
économique, ce fait, que le présent volume établit et
qu'un regard sans œillères sur les sociétés occidentales
confirme, m'a dicté le choix des sociologues-philosophes
du siècle dernier dont j'ai évoqué les thèmes majeurs
afin de les confronter avec les réalités de notre siècle.
La confrontation des thèmes saint-simoniens avec
les réalités ne serait pas, elle non plus, sans intérêt et
sans enseignement. Je l'ai entreprise, sur le sujet de
la guerre, en me référant à Auguste Comte. Mais quand
il s'agit des saint-simoniens, deux difficultés surgissent :
comme Henri Gouhier l'a démontré dans des livres
que certains préfèrent ignorer mais que personne n'a
réfutés, la part propre de Henri de Saint-Simon dans
le saint-simonisme est probablment réduite et, en tout
cas, difficilement séparable de l'apport d'Augustin
Thierry, d'Auguste Comte, d'Enfantin, de Bazard.
Les Saint-Simoniens ont exprimé et répandu les idées
à la mode, ils ont fait écho au Zeitgeist, à l'esprit du
temps, ils ne l'ont pas mis en forme rigoureuse et
systématique. Tocqueville ou Marx donnait chacun
une réponse catégorique à la question que je me posais.
On n'aurait pu en dire autant des saint-simoniens.
Certes, ces derniers aussi bien qu Auguste Comte
peuvent apparaître comme les prophètes de la société
technique dans laquelle nous vivons, qu'administrent
les managers en attendant les machines électroniques.
Mais, annonçant les traits communs à toutes les sociétés
industrielles, ils ignoraient les possibilités du grand
schisme de notre époque, que les deux volumes (que
complétera le troisième) abordent sous un angle sociologique et avec un effort d'objectivité. Tocqueville avait
conçu la dualité possible des sociétés démocratiques,
les unes libérales, les autres despotiques. Karl Marx
avait proclamé fatale la lutte entre prolétariat et bourgeoisie, donc entre des régimes qui se réclameraient de
celle-ci et d'autres qui se réclameraient de celui-là. Les
saint-simoniens, Auguste Comte ont été encore plus
inconscients que Marx lui-même de la spécificité du
politique. Ou, du moins, à supposer que l'administration des choses doive remplacer quelque jour le gouvernement des personnes, disons, pour apaiser leurs admirateurs, que leur prophétie est encore largement en
avance sur la société d'aujourd'hui.
 
Les leçons datent maintenant de plus de six ans.
L'accélération de l'histoire, si frappante dans l'Europe
occidentale de ces quinze dernières années, ne me permettrait pas de traiter aujourd'hui ces problèmes
exactement comme je le faisais hier. Cependant, les
résultats auxquels aboutit cette étude me paraissent
confirmés par le cours des événements. Mais ils auraient
besoin d'être complétés sur certains points que je me
bornerai, dans cette préface, à indiquer brièvement.
1. La classe ouvrière tend-elle à une homogénéité
croissante ou, tout au contraire, à une hétérogénéité
accrue, du fait d'un intervalle élargi entre le manœuvre,
sans aucune qualification, et l'ouvrier, titulaire d'un
brevet de formation professionnelle, ou le technicien
inférieur, surveillant d'une machine ? Les réponses que
je donne à cette question me semblent insuffisantes.
Aucune réponse simple n'est valable, parce que des évolutions diverses, contradictoires, s'entrecroisent. D'un
côté, les professionnels des industries du siècle dernier
perdent leur importance et les O.S., dans de nombreuses
industries, semblent se perdre en une masse anonyme,
chacun condamné à une « miette de travail ». Mais cette
représentation ne constitue qu'un des modèles entre
d'autres d'organisation industrielle : dans certaines des
industries de pointe (pétrole, électronique, construction
électrique) le modèle d'organisation semble tout autre. La
nouvelle classe ouvrière est déterminée, en ses attitudes,
d'un côté par les différents types d'organisation du
travail, de l'autre par un niveau plus élevé de consommation et par l'action des moyens de communication
de masse (action qui tend à étouffer la culture originale et autonome des groupements ouvriers, telle
quelle a pu exister au siècle dernier). Aucune des
deux formules simples – homogénéité croissante, hétérogénéité croissante – ne répond à la complexité du
réel.
2. La tendance des masses, y compris des masses
ouvrières, à la revendication plutôt qu'à la révolte, au
fur et à mesure de la croissance, n'est plus guère mise
en doute. En ce sens, la politisation de la lutte de
classes, au sens marxiste du terme, autrement dit la
volonté du prolétariat de se définir lui-même comme un
parti visant au pouvoir total, est en déclin, même en
France ou en Italie où le communisme conserve un
appareil solide et des millions d'électeurs. En Italie,
le parti communiste cherche une tactique plus souple,
il se refuse à condamner radicalement le Marché Commun. L'expérience ne permet guère, même au plus
fanatique des idéologues, de maintenir qu'aucune amélioration n'est possible dans le cadre du régime dit
capitaliste. Si l'on convient d'appeler pragmatique
l'action des syndicats et des partis en vue de réformes
hic et nunc (ce que Lénine appelait trade-unionisme,
sur le modèle anglais) et idéologique l'action du parti
communiste contre le régime en tant que tel et en vue
de la révolution, les progrès accomplis par les économies
européennes depuis quinze ans ont partout renforcé la
tendance pragmatique et affaibli la tendance idéologique.
Mais on aurait tort d'en conclure que dorénavant
les conflits sociaux n'auront d'autre objet que la « part
du gâteau », les augmentations de salaires ou la résistance aux changements techniques, entraînant des
conversions douloureuses. Bien que, pour l'instant, la
plupart des ouvriers, dans la plupart des pays, semblent plutôt indifférents aux modalités diverses de la
cogestion, il est possible et même probable que, dans
certains pays, des revendications ayant pour objet
l'organisation des entreprises vont se développer. Entre
les querelles pragmatiques et les conflits idéologiques,
on aperçoit un troisième type de débats ou de lutte,
dont la finalité serait d'accroître la participation des
travailleurs à la vie de l'entreprise ou la participation
des cadres ou des représentants des travailleurs à certains aspects de la direction.
3. Enfin, aux Etats-Unis, en même temps que le
niveau de vie des trois quarts de la population continue
de s'élever, la pauvreté d'une fraction de la population
– entre 20 et 25 % selon les uns, entre 15 et 20 %
selon les autres – ne disparaît pas et tend même à s'accuser, relativement et peut-être absolument2. Le phénomène est plus marqué aux Etats-Unis que dans les
pays d'Europe occidentale pour diverses raisons :
moindre développement de la sécurité sociale (misère
des vieux), diversité raciale (Noirs, Porto-Ricains),
diversité régionale (certaines zones sont en perte de
vitesse), chômage des jeunes, etc. Le poids des « ratés »
de la société opulente retombe inégalement sur les
différents groupes. Ceux qui ont le moins de chances
de recevoir une éducation ont le plus de chances de ne
pas trouver d'emploi.
Pour être moins marqué ailleurs, le phénomène risque de s'y manifester également, au-delà de la phase
actuelle que traverse l'économie européenne, de croissance rapide et de plein emploi. La complexité technique des entreprises modernes demande de plus en
plus de qualifications à un nombre croissant de travailleurs. En certaines circonstances, les emplois manquent pour les travailleurs les moins qualifiés et ces
derniers, même employés, ne connaissent de la société
industrielle que les servitudes et non les bienfaits.
Les Etats-Unis sont en train de découvrir le problème de la pauvreté, voire de la misère, dans une
société d'opulence. Le problème n'est pas celui de la
baisse générale du niveau de vie en dépit du développement des moyens de production. Il n'a pas grand-chose de commun avec celui que l'on rattache à la
notion marxiste de paupérisation. Il n'en existe pas
moins et il rappelle opportunément, à ceux qui seraient
enclins à l'oublier, que la croissance économique ou
les progrès techniques ne sont pas des recettes miraculeuses de paix sociale ou de relations authentiquement humaines. La quantité croissante de biens que
le travail est capable de produire transforme les données de ce que l'on appelait, au siècle dernier, problème
social. Il importe davantage d'élever la productivité
que de répartir autrement les ressources disponibles.
Mais ni la croissance économique livrée à elle-même,
ni le progrès technique, emporté par son dynamisme,
ne garantissent un ordre juste ni, moins encore, des
conditions de vie conformes aux aspirations d'une
humanité qui a transformé le monde plus qu'elle ne
s'est transformée elle-même.
 
Des Dix-huit leçons, beaucoup de lecteurs ont tiré
surtout une conclusion qui, selon le sens qu'on lui
prête, est ou bien évidente à force de banalité, ou bien
fausse. Il est évident que toute société en voie d'industrialisation présente des traits semblables et les injures
dont me couvre une revue soviétique, parce que je
m'efforce de préciser la nature exacte de l'opposition
entre économie de type soviétique et économie de type
occidental, ne changeront rien aux faits. Dans la mesure où la science, la technique de production sont les
mêmes des deux côtés, il n'est pas besoin d'être marxiste, comme prétendent l'être mes critiques de Moscou,
pour en déduire qu'une comparaison est légitime entre
les deux modalités d'économie ou de croissance, les
deux types de société industrielle. Mais dire que ces
deux sortes de régimes présentent des similitudes ne
signifie pas – que mes contradicteurs de la Literaturnaya Gazeta se rassurent – qu'il convienne de dévaloriser les différences. Même les régimes économiques,
qui diffèrent moins que les régimes politiques, diffèrent
assez pour que nous « sachions pourquoi nous combattons ». Et le régime économique, celui de Staline
comme celui de Khrouchtchev, ne permet pas les libertés
politiques que nous voulons sauvegarder.
Qu'un jour ces différences s'atténuent et que ces deux
univers prennent conscience non pas seulement comme
aujourd'hui de leur intérêt commun à ne pas s'entredétruire mais de la communauté de leurs valeurs, je le
souhaite passionnément. Mais aussi longtemps que
la coexistence pacifique, refus raisonnable de la guerre
thermonucléaire, ne sera pas devenue coexistence idéologique, c'est-à-dire reconnaissance du droit de l'autre
à exister, fin de la prétention à détenir la vérité unique
et absolue, aussi longtemps que les marxistes-léninistes
n'auront entre eux d'autre querelle que sur la méthode
la plus efficace de liquider tous ceux qui n adhèrent pas
à une idéologie de plus en plus anachronique, la sociologie comparée des régimes demeurera un exercice
académique, non un dialogue historique. Mais l'exercice académique a parfois préparé le dialogue historique et peut-être en est-il secrètement, sous le fracas
des propagandes, un authentique élément.
 
Brannay, août 1963.



1 La Société industrielle et la guerre et Dimensions de la conscience historique. Cf. également l'article publié par la revue Preuves,
avril 1963 : Développement et idéologie.

2 Cf. Michael HARRINGTON, The other America, Poverty in
America New York, 1963.


LA LUTTE DE CLASSES
Nouvelles leçons

sur les sociétés industrielles

 
I  Rappel et perspectives
Le cours que je compte vous faire cette année
constitue la deuxième partie d'un ensemble, la première ayant été traitée l'an dernier. Je voudrais
vous rappeler aujourd'hui le chemin que nous avons
déjà parcouru et vous indiquer les thèmes principaux du cours de cette année.
La question dont j'étais parti était celle que posent simultanément l'œuvre de Tocqueville et celle
de Marx. Le premier de ces auteurs constatait un
mouvement presque irrésistible, comme voulu par
la Providence, vers la démocratie, ce mot ayant
pour signification l'effacement progressif des différences de statuts, la tendance au nivellement des
conditions de vie. La perspective de Marx était à
la fois voisine et toute différente. Il observait, au
début du XIXe siècle, le développement accéléré des
forces productives mais il croyait que cette croissance, dans le cadre du capitalisme, entraînerait
nécessairement une lutte de classes d'une intensité
accrue. Un siècle après, on ne peut pas se contenter
de reprendre la question marxiste pour une simple
raison : nous n'avons pas en face de nous une expérience unique de développement mais bien deux :
celle du monde occidental, États-Unis et Europe
de l'Ouest, et celle des régimes que l'on appelle
indifféremment socialistes, communistes ou soviétiques (je prendrai ces mots comme synonymes ;
ils désignent simplement le mode d'évolution que
nous pouvons observer de l'autre côté de l'Europe).
Dès lors, le problème central devient : dans quelle
mesure le développement des forces productives,
dans un régime ou dans un autre, provoque-t-il une
lutte de classes de plus en plus intense ? Cette interrogation n'est pas inspirée par des arrière-pensées
politiques, puisque les doctrinaires officiels du communisme, à l'heure présente, posent cette question
et expliquent certains événements récents1 par le
fait qu'au fur et à mesure de la construction du
socialisme la lutte des classes est susceptible de
s'intensifier.
Donc notre thème a été l'an dernier : comment
grandissent les forces productives soit dans un régime capitaliste soit dans un régime soviétique ?
Puisque ces deux expériences pouvaient être rapprochées, c'est qu'elles étaient, en un sens, deux
espèces d'un même genre. Ainsi nous avons été
conduits à élaborer le concept clé de société industrielle. Avant d'opposer socialisme à capitalisme, il
faut analyser les traits communs à l'un et l'autre.
Dans une société industrielle, une fraction croissante de la main-d'œuvre est employée dans les
usines ou les services. C'est là le phénomène le plus
simple, le plus immédiatement apparent. Mais ce
trait superficiel appelle d'autres précisions. Effectivement, pour qu'il y ait transfert d'activité de
l'agriculture vers l'industrie, il faut que le volume
de la production agricole suffise pour nourrir non
seulement les paysans, mais les habitants des villes.
Si un nombre stable ou en diminution d'agriculteurs
est capable de produire de la nourriture, non seulement pour eux-mêmes mais pour un nombre croissant de citadins, c'est que la production par travailleur augmente. Il en résulte qu'une société ne
peut devenir industrielle que dans la mesure où
croît la productivité du travail dans l'agriculture
et aussi dans l'industrie. De là suit un second
caractère original de la société moderne, le souci
de la productivité ; dans le passé, chaque génération
trouvait normal de vivre comme les précédentes ;
dans nos sociétés, c'est la volonté de tous de posséder
plus et de vivre mieux qui est considérée comme
normale. Ainsi nous arrivons sans difficulté à un
troisième caractère : une technique progressive est
le seul moyen de traduire en réalité la volonté de
produire toujours plus à meilleur compte.
Si l'on accepte cette définition élémentaire de la
société industrielle, on s'aperçoit que nombre d'objections, adressées par les doctrinaires au régime
capitaliste, portent tout aussi bien contre l'autre
régime. Marx considérait que l'une des caractéristiques majeures du capitalisme était l'accumulation
du capital. Nous savons aujourd'hui avec évidence
que c'est là une caractéristique de toutes les sociétés
industrielles dans la mesure où, obsédées par le
souci de produire plus, elles sont contraintes d'investir en machines un volume de capital croissant.
De la même façon, Marx considérait que l'ouvrier
était exploité parce qu'il ne recevait pas sous forme
de salaire la totalité de la valeur produite par son
travail. Mais, quel que soit le régime, il faut, de
toute nécessité et de toute évidence, qu'il en aille
ainsi, puisqu'une fraction de cette valeur créée doit
être réinvestie, soit pour renouveler le capital-machines existant, soit pour l'élargir ; une autre
partie en doit être utilisée pour payer les dirigeants
de la société ou les frais généraux de celle-ci. Non
que « l'exploitation » de l'ouvrier prenne la même
forme dans les deux régimes. Dans un régime capitaliste, la valeur destinée à l'investissement passe par
l'intermédiaire des revenus individuels des détenteurs des moyens de production ; dans un régime
soviétique, elle passe par l'intermédiaire du trésor
public. Dans les deux sociétés, certains individus
sont privilégiés, c'est-à-dire ont des revenus supérieurs à ceux des travailleurs situés au bas de la
hiérarchie. Le phénomène d'accumulation du capital
ou « d'exploitation » est commun aux deux espèces
de sociétés industrielles, et non pas caractéristique
d'une espèce par opposition à l'autre.
Simone Weil reproche à l'industrie moderne de
faire vivre les ouvriers dans des conditions inhumaines, en les soumettant à l'impératif absolu de
la production à tout prix, au meilleur coût. Le philosophe peut spéculer sur le point de savoir s'il est
souhaitable ou non que le souci de productivité
domine l'organisation de l'entreprise moderne ; on
peut plaider qu'il serait préférable de consentir à
un niveau de vie plus bas afin de limiter l'effort
exigé des travailleurs. (Je crois que l'argument serait, dans l'ensemble, faux, car l'élévation de productivité peut à la longue diminuer l'effort humain.)
Quoi qu'il en soit, si l'on se borne à observer les
deux types de sociétés industrielles telles qu'elles s'offrent à nos yeux, on constate que là encore il s'agit d'une caractéristique que l'on retrouve aussi bien d'un côté que de l'autre.
Enfin, dernière remarque, si l'essence des sociétés
modernes est le souci de produire de plus en plus,
le statut de propriété des usines qui, aux yeux de
Marx, était la caractéristique majeure du capitalisme, sans perdre toute importance, ne conserve
pas la même portée. J'ai essayé, l'an dernier, de
montrer à quel point une industrie devenue propriété publique ressemble à une industrie restée
propriété privée. Un grand nombre d'usines, d'un
côté ou de l'autre de ce que l'on appelle le rideau de
fer, se ressemblent fort et ne peuvent pas ne pas
se ressembler puisqu'elles emploient toutes ou veulent employer la même technique de production et
sont soumises aux mêmes impératifs.
Ce n'est pas que la distinction entre les deux
espèces de sociétés industrielles soit sans conséquences. J'ai essayé, l'an dernier, de marquer les
différences en utilisant deux oppositions, celle entre
les deux modèles de croissance, celle entre les deux
types de société.
Le premier contraste est le suivant : si l'on compare ce qui s'est passé à une certaine époque du
développement de l'économie américaine et ce qui
se passe à une période homologue en U.R.S.S.,
on constate simultanément similitudes et écarts.
Les identités majeures concernent les phénomènes
de transfert de la main-d'œuvre du secteur agricole
ou primaire vers les secteurs secondaire et tertiaire, l'augmentation de la capacité de production
dans l'agriculture et surtout dans l'industrie. Mais
la croissance de type soviétique présente quelques
phénomènes particuliers que l'on n'avait pas observés en Occident : d'abord, la priorité accordée à
l'industrie, surtout lourde ; aussi bien aux États-Unis qu'au Japon on constatait, dans les périodes
comparables à celle des premiers plans quinquennaux soviétiques, une augmentation simultanée de
la production agricole et de la production industrielle ; une élévation du pouvoir d'achat réel accompagnait l'augmentation des quantités produites.
Dans le cas de l'Union soviétique (je ne parle pas
des autres pays de l'Est européen), la progression
de l'industrie lourde était probablement plus rapide
qu'à aucune période comparable du développement
économique occidental ; en revanche, les progrès de
la production agricole et aussi l'élévation du niveau
de vie étaient plus lents. Ces particularités, je n'ai
pas prétendu les expliquer avec certitude par un
seul facteur. J'ai laissé la question ouverte de savoir
si le modèle soviétique de croissance est le résultat
de l'échec de la planification ou de la volonté des
planificateurs. Le doute est bien fondé pour la raison suivante : les objectifs que s'étaient proposés
officiellement les dirigeants, au cours des premiers
plans quinquennaux, ne comportaient pas cet immense écart entre les résultats obtenus dans l'industrie lourde, dans l'industrie légère et dans l'agriculture. On est libre de penser que les distorsions
sont la conséquence du retard des réalisations agricoles par rapport aux prévisions. J'ai essayé de
montrer comment s'explique ce décalage : les planificateurs soviétiques sont entrés dans un cercle
vicieux. Parce qu'ils ont voulu développer très vite
l'industrie, ils ont été obligés de prélever une fraction considérable des récoltes dans les campagnes.
Pour ce faire, ils ont dû introduire la propriété collective. En conséquence, les paysans ont, pendant
de longues années, répondu à un régime qui leur
était odieux par une sorte de grève perlée, une
indifférence à produire qui s'est traduite finalement dans la médiocrité des résultats. L'opposition
entre les modèles de croissance, quelle que soit
l'explication que l'on en donne, est un fait
d'observation.
En revanche, la deuxième opposition que j'ai
analysée l'an dernier concerne plutôt l'avenir que
le présent. J'ai, en effet, posé la question de savoir
si, au fur et à mesure que l'économie soviétique se
développera, ses particularités tendront à s'accentuer ou, au contraire, à s'atténuer. Jusqu'à présent,
le régime de planification, tel qu'il a été pratiqué
en Union soviétique, a servi essentiellement à canaliser les ressources disponibles vers l'industrie lourde
(quitte à imposer aux masses populaires des sacrifices temporaires ou durables), en établissant entre
les prix des divers produits des relations qui correspondaient moins aux différences de coûts de revient
qu'aux intentions politiques des dirigeants.
Je m'étais risqué à faire une hypothèse relativement optimiste ; le régime soviétique se transforme
dans un sens qui le rapprocherait des économies
occidentales. Les arguments principaux étaient les
suivants : la planification autoritaire, à mesure
qu'une économie grandit, devient de plus en plus
difficile. Il est tentant, pour des hommes de lettres,
d'imaginer que le plan est un remède miraculeux
aux crises des économies de marché ; en vérité, la
réalisation rigoureuse d'un plan suppose qu'un petit
nombre d'hommes, dans un bureau, soit capable de
prendre toutes les décisions relatives à la répartition
des ressources nationales et à l'utilisation la meilleure
de ces ressources dans chaque secteur, sinon chaque
entreprise. Cette planification totale, étendue à
l'ensemble des producteurs d'un pays, dépasse les
possibilités de l'administration, même avec l'aide
des machines électroniques. Pratiquement, plus une
économie grandit, plus elle devient complexe et
plus la tendance sera forte à une évolution dont il
est beaucoup question aujourd'hui de l'autre côté
du rideau de fer, la décentralisation des décisions.
Rien n'est plus courant, dans les revues d'Union
soviétique ou d'Europe orientale, revues de grand
public ou revues techniques, que l'explication des
échecs ou des difficultés par l'excessive centralisation. L'étude abstraite m'avait suggéré que, au
fur et à mesure que l'économie se développe, il
est probable qu'on aura recours davantage au mécanisme des prix. Une certaine quantité d'argent étant
gagnée par chaque individu, on produira plus ou
moins des différentes marchandises selon que les
consommateurs utiliseront leurs revenus d'une façon
ou d'une autre. A partir du moment où le régime
soviétique sortira de la pénurie extrême dans laquelle
il a vécu jusqu'à présent, il sera presque obligé de
tenir compte davantage des préférences du public
et les planificateurs devront distribuer les moyens
de production en fonction de la demande. J'ajoute
que j'ai risqué ces prévisions avec de multiples réserves. J'ai spécifié qu'il s'agissait d'une perspective
strictement économique ; or les planificateurs soviétiques, au nom du primat de l'économique, ont
toujours pensé leurs problèmes en termes politiques2.
Les conclusions de ces analyses poursuivies l'an
dernier étaient assez différentes des idéologies encore
aujourd'hui à la mode des deux côtés du rideau de
fer. Une des représentations courantes est celle d'un
mouvement du capitalisme au socialisme, à mesure
du développement des forces productives ; vision
schématique de l'histoire qui a désormais un caractère, je ne dirai pas seulement paradoxal, mais
presque absurde, puisqu'il n'y a pas un exemple,
pas un seul, de cette évolution et qu'en réalité un
mouvement inverse est sinon observé, du moins à
certains égards concevable. (Il va de soi que je prends
le mot socialisme, en ce cas, dans l'acception de
« régime soviétique »). Il est vrai qu'une certaine
« socialisation » des économies occidentales peut être
notée. Elle comporte de multiples significations :
l'État intervient de plus en plus directement dans
la vie économique, il redistribue les revenus selon
des considérations sociales, nationalise certaines industries ; mais ces mesures s'inscrivent à l'intérieur
du cadre occidental, elles n'entraînent pas une planification totale, moins encore des phénomènes comparables à ceux du régime soviétique. Dans ces
conditions, il serait absurde de considérer ce dernier
comme étant l'avenir des économies d'Occident ; il
n'en est pas davantage le passé. Il représente jusqu'à
présent une méthode différente pour résoudre des
problèmes analogues. Cependant, et je le répète, il
serait trop optimiste de considérer que nécessairement l'économie soviétique va se rapprocher des
économies occidentales socialisées et que nous irons
vers une réconciliation qui permettra de découvrir
le caractère illusoire des conflits idéologiques. Il y a
au moins deux raisons pour se garder de cette illusion de nécessité : la première est que les hommes,
à travers l'histoire, se sont battus aussi bien pour
des idées fausses que pour des idées vraies, pour des
fictions que pour des réalités ; quand bien même les
deux régimes économiques se ressembleraient, ils
pourraient continuer à échanger des injures ou
même pis encore. La deuxième raison, c'est que
la pratique soviétique subordonne systématiquement le bien-être des générations actuelles à la
puissance de la collectivité, au nom d'une idéologie
de l'abondance (rien n'est plus logique que cette
contradiction). Or, une telle politique peut être maintenue longtemps. Je voudrais vous rappeler seulement un chiffre que j'ai donné l'année dernière : le
plan quinquennal aujourd'hui en application prévoit
une augmentation de la production d'acier supérieur au volume actuel de ce que produit l'industrie
sidérurgique de la Grande-Bretagne3. Il se peut que
nous contemplions un jour un contraste étonnant
entre un régime qui s'appellera capitaliste et qui,
soumis aux décisions des électeurs et au plébiscite
des consommateurs, sera essentiellement tendu vers
le bien-être (relatif mais bien-être tout de même),
et, de l'autre côté, un régime qui s'appelant socialiste et comportant le pouvoir absolu d'une minorité,
donnera la priorité à la puissance économique mobilisable pour la guerre, en fonction d'objectifs politiques. L'accentuation d'un contraste de cette sorte
entraînerait des conséquences politiques ou psychologiques sur lesquelles je ne peux m'étendre mais
que chacun de vous est libre d'imaginer.
J'en arrive maintenant au sujet que nous allons
traiter dans le cours de cette année. Nous allons
entreprendre l'analyse des deux sortes de sociétés.
Le cours de l'an dernier, essentiellement économique,
n'était qu'un moyen. Je ne suis pas un économiste
professionnel et vous n'êtes pas des étudiants d'économie politique. Ce qui vous intéresse et ce qui
m'intéresse moi-même, c'est précisément l'analyse
sociale, mais celle-ci ne pouvait pas être menée à
bien si l'on n'avait pas précisé d'abord le fondement
économique des sociétés.
Les deux formules dont nous étions partis étaient
celle du nivellement démocratique au sens de Tocqueville et de la lutte de classes au sens de Marx. Un
siècle après nous constatons que le premier avait
raison sur un point essentiel : les distinctions d'état
ou d'ordre, au sens de l'ancien régime, ont effectivement disparu ou sont en voie de liquidation rapide.
Toutes les sociétés industrielles sont, en un certain
sens, populaires, égalitaires ; elles le sont toutes dans
leur idéologie : aux États-Unis, on se réclame du
common mari, en Russie soviétique du prolétariat,
en France du peuple. Chacun admet verbalement
que l'origine de tout pouvoir, c'est l'homme de la
rue, même si ce dernier a l'impression de ne pas
exercer d'influence sur le cours des destinées nationales. Tout le monde vote, même si cela ne sert à
rien. Seuls des intellectuels « attardés », proprement
« réactionnaires », conçoivent de ne pas accorder le
suffrage universel. Nous sommes tous des citoyens,
des travailleurs, des prolétaires ou des common men,
ce qui naturellement n'empêche pas que des différences subsistent entre les hommes, qu'il s'agisse des
revenus, des manières de vivre, des manières de
penser, de prestige, de participation au pouvoir. D'où
un premier problème qui nous occupera dans les
premières leçons de ce cours : comment se composent
cette égalité de droit et cette inégalité de fait ? On
peut dire, la formule est volontairement agressive
mais je la crois vraie, que les sociétés industrielles
sont caractérisées par deux traits contradictoires et
solidaires : elles proclament l'homogénéité des citoyens
et elles organisent la hiérarchie des consommateurs
et des producteurs. Cette contradiction entre l'égalité politique ou formelle et l'inégalité sociale était
le point de départ de la méditation de Marx. Un
siècle après, elle frappe encore nos yeux.
Nous aurons à chercher, dans la première partie
de ce cours, comment se constituent, comment se
différencient les groupes à l'intérieur de la société
globale, France, États-Unis, Union soviétique ; comment se répartissent les métiers, les revenus, les
prestiges ; jusqu'à quel point les groupes ont conscience de former chacun une unité séparée, opposée
à la collectivité globale, jusqu'à quel point existent les classes sociales, si celles-ci sont définies
par le fait qu'appartenant à la même société, elles
sont en conflit les unes avec les autres. Nous aurons
à chercher ce que signifie le mot le plus employé, le
moins défini du langage sociologique, à savoir le
mot de classe, en quels sens variés on peut le prendre,
en quelle mesure il correspond à une réalité dans
les différentes espèces de sociétés industrielles.
Mais cette analyse des groupes sociaux ne constituera que la première partie, la plus classique, de
l'étude. En effet, j'étudierai aussi des phénomènes
qui sont à la fois liés aux précédents et relativement
indépendants de ceux-ci et que j'appelle les minorités
dirigeantes. Dans toute société, le pouvoir est exercé
par un petit nombre d'hommes ; à la rigueur il y a
des gouvernements pour le peuple, jusqu'à présent
il n'y en a jamais eu par le peuple. Il est important
de se rappeler que l'idéologie nationale américaine
est celle du gouvernement du peuple, pour le peuple
et par le peuple, mais le sociologue, par définition,
est iconoclaste, il confronte l'idéologie avec la réalité ;
peut-être y avait-il déjà dans la plupart des petites
sociétés archaïques une différenciation de ceux qui
commandent et de ceux qui obéissent. Nous chercherons donc quelles sont les catégories qui exercent
les fonctions directrices dans les sociétés industrielles.
J'indiquerai immédiatement quelques-uns des
traits caractéristiques qui feront l'objet de notre
analyse. L'État a de plus en plus cessé d'être religieux,
d'être consacré par une foi transcendante. Ceux
qui détiennent le pouvoir ne sont plus les oints du
Seigneur ou les interprètes d'une Église, ils sont
théoriquement les délégués ou les représentants du
common man, du prolétariat ou du peuple. Il en
résulte des conséquences frappantes et graves. On a
le choix entre la concurrence des idéologies et l'imposition d'une seule. L'État n'est plus sacré, et cependant une minorité commande. Dès lors, de deux
choses l'une : ou bien on laisse les gouvernés manifester qu'ils ne sont pas contents des gouvernants
(ce qui est l'état d'esprit naturel des premiers) et,
dans ce cas, il risque d'y avoir un conflit de légitimité
comme une donnée permanente de la vie collective.
Ou bien l'État déclare qu'une idéologie, mettons le
marxisme, est vraie ; dans ce cas, la discussion est
en apparence supprimée, mais il s'agit d'une suppression artificielle parce qu'une doctrine purement
immanente, qui prétend décrire le monde tel qu'il
est, ne peut pas être entourée du même halo sacré
que les croyances traditionnelles. Les sociétés industrielles connaissent des conflits entre des principes
contradictoires de pouvoir, étouffés éventuellement
par l'artifice, le pur despotisme ou un catéchisme
d'État.
Ces sociétés présentent une autre caractéristique :
les non-privilégiés sont organisés, ils ont des dirigeants. Rarement, dans le passé, les esclaves, les
pauvre, ont eu des chefs en permanence. Aujourd'hui
les travailleurs, ceux qui ont les revenus les plus
faibles, peuvent s'organiser et faire entendre leurs
revendications.
Nous pourrons, je crois, définir les types de sociétés
industrielles en fonction de ces éléments fondamentaux : y a-t-il ou n'y a-t-il pas de lutte d'idéologies ?
Y a-t-il ou n'y a-t-il pas d'opposition tolérée entre
les meneurs de masses ou les interprètes des non-privilégiés et les détenteurs de la force publique ?
Nos analyses porteront donc sur deux sortes de
discrimination : d'une part la distinction entre les
groupes sociaux, en fonction du métier, des revenus,
des façons de penser et de vivre, et, d'autre part, la
rivalité entre les minorités dirigeantes, dont l'enjeu
est la répartition du revenu national, la participation
à l'État et, éventuellement, la modification de celui-ci.
Les sociétés industrielles sont agitées, elles ne comportent pas cette unité spirituelle, cette autorité
incontestée que nous imaginons (probablement à
tort) dans les collectivités historiques.
Nous arriverons ainsi à un troisième aspect de
ce cours. L'an dernier j'ai voulu faire ressortir les
contrastes entre l'économie des deux espèces de
sociétés industrielles. Cette année, j'essaierai de faire
ressortir les différences dans la constitution sociale
et les relations des minorités dirigeantes des deux
côtés du rideau de fer. En même temps, j'essaierai
d'intégrer à cette étude comparative l'analyse des
étapes de la croissance.
Finalement, j'arriverai à ce qui est sinon le thème,
du moins l'objectif de cette étude, à savoir la lutte
de classes. Je voudrais éviter simultanément les
propos de patronage sur la collaboration nécessaire
des classes et les formules idéologiques ou pseudo-idéologiques sur la fatalité bienfaisante d'une lutte
à mort. Les premiers reviennent à oublier qu'il y a
une rivalité, légitime et inévitable, pour la répartition des ressources collectives, et, d'autre part, des
controverses ou des conflits peut-être pas inévitables
mais certainement légitimes, dont l'enjeu est l'organisation la meilleure de la société. De quel droit
interdire à ceux qui sont du mauvais côté de la
barricade de s'interroger sur la possibilité soit de
changer de côté, soit de réformer la société ? Ces
contestations appartiennent au train normal des
sociétés industrielles. Mais il ne s'ensuit pas qu'on
doive admettre la version messianique selon laquelle
la lutte des classes est non seulement légitime et
nécessaire, mais providentielle, qu'elle a la vertu
miraculeuse de mettre fin définitivement, à un
moment donné de l'histoire, à l'exploitation, à l'injustice. En effet, Marx l'a dit lui-même dans un texte
que je vous citerai : ce qu'il a ajouté à la théorie de
la lutte des classes connue bien avant lui, c'est l'idée
que cette lutte tend à se surmonter, à se supprimer
elle-même après une certaine révolution. C'est ce
messianisme que nous ne sommes nullement obligés
d'accepter et que nous avons même, au point de
départ, des raisons solides de refuser. Plus nous
constatons que la rivalité des groupes sociaux est
légitime et nécessaire, moins nous avons de motifs
de penser qu'à un certain moment cette rivalité sera
sans objet. Les sociétés industrielles n'ont pas de
goût pour l'ascétisme, elles sont par essence hédonistes, animées par le désir de richesse et peut-être
de puissance et de gloire. Puisque l'on ne reconnaît
pas de mérite propre à l'austérité, pourquoi les
citoyens ne disputeraient-ils pas de la répartition la
plus équitable ou la plus favorable des ressources
collectives ? L'idée qu'après une certaine révolution
les antagonismes s'évanouiront a pour origine deux
idées ou deux illusions, la première que la cause décisive de la lutte de classes est le statut de la propriété,
la seconde qu'après la modification de ce statut les
sociétés seront miraculeusement unifiées. Nous l'avons
vu, l'an dernier, le mode d'appropriation a une importance réelle dans l'agriculture, dans le commerce et
dans certains secteurs de l'industrie. Mais lorsqu'il
s'agit des moyens industriels de produire en grand,
la modification du statut légal des entreprises laisse
subsister intégralement la hiérarchie de l'organisation et des salaires. Il n'y a aucune raison de penser
qu'il suffise de modifier le mode juridique d'appropriation des instruments de production pour mettre
un terme aux tensions internes à l'entreprise. Il n'y
a pas non plus de raison de penser qu'une fois tous
les moyens de production devenus propriété de
l'État, l'enjeu des rivalités antérieures a disparu.
Cela dit, il y a de multiples façons, on les connaît
depuis des siècles, d'empêcher les conflits de se
manifester. La paix du despotisme est peut-être
bonne, elle n'est certainement pas originale. On n'a
pas attendu les temps modernes pour découvrir le
secret des unanimités apparentes.


1 Cette leçon était professée au lendemain des événements de
Hongrie, en 1956.

2 Peter Wiles a fait observer justement que les planificateurs
pouvaient, au lieu de distribuer des revenus accrus que les individus utiliseraient à leur gré, distribuer par voie administrative
les biens de consommation supplémentaires. Le programme du
XXIIe Congrès du Parti communiste semble envisager un système
de cet ordre. Les individus n'auraient la libre disposition que de
la moitié de leurs revenus, l'autre moitié serait distribuée sous
forme de biens, par voie administrative. L'Occident connaît, avec
la Sécurité sociale, une forme atténuée de la consommation décidée
par l'État.

3 Ce plan n'a d'ailleurs pas été réalisé. La production d'acier
prévue pour 1960, d'après le plan quinquennal de 1956, devait
être de 68,3 millions de tonnes, elle ne fut que de 65, 3. Le plan
1956-1960 fut d'ailleurs abandonné en 1957, en faveur d'un plan
septennal 1959-1965.


 
II  La conception marxiste des classes
Je commencerai aujourd'hui la partie de ce cours
consacrée à l'analyse des classes sociales dans les
sociétés industrielles, mais, avant d'entreprendre
l'étude empirique, je parlerai dans cette leçon et la
suivante des problèmes théoriques qui mettent en
cause soit le vocabulaire, soit la doctrine.
Vous le savez, la notion de classe est chargée de
passions et d'équivoques. Elle est au centre de la
théorie marxiste, et qui prétend, sur ce sujet, être
sans préjugé, n'est pas cru. Je n'y prétendrai donc
pas et, pour qu'il n'y ait pas de malentendus entre
nous, j'admets à l'avance que vous me prêtiez des
arrière-pensées. Si l'on ne peut dissiper les soupçons
de ceux qui vous écoutent, on peut tenter de dissiper
les équivoques. Celles qui sont liées à la notion de
classes sont multiples parce que le concept joue un
rôle décisif dans le marxisme, mais ne fait l'objet,
dans aucun ouvrage de Marx, d'un traitement systématique. Nous sommes en présence d'un cas singulier où le concept le plus important d'une doctrine
demeure relativement indéterminé. Dans cette leçon,
j'essaierai de vous expliquer les équivoques et pourquoi Marx lui-même se souciait peu de les lever.
Marx n'était pas un pur savant, il était aussi un
homme politique et un prophète. Or, les équivoques,
bien loin de freiner le succès d'une doctrine, le favorisent. Il est d'autant plus facile de répandre une
doctrine des classes et de la lutte de classes que la
notion elle-même demeure indéterminée. Les deux
parties de cette leçon, les équivoques et la doctrine,
bien qu'elles aient l'air de s'opposer, en réalité se
complètent.
 
Pour vous montrer les équivoques, j'utiliserai la
méthode la plus simple, je vous lirai quelques textes
classiques de Marx. Le premier est emprunté au
Manifeste communiste. Voici les premières lignes :
 
« L'histoire de toute société passée est l'histoire des
luttes de classes. Hommes libres et esclaves, patriciens
et plébéiens, barons et serfs, maîtres artisans et compagnons, en un mot oppresseurs et opprimés, furent en
opposition constante les uns contre les autres et menèrent une lutte sans répit, tantôt dissimulée, tantôt
ouverte, qui chaque fois finit par une transformation
révolutionnaire de la société tout entière ou par la
destruction d'une des classes en lutte. Aux époques antérieures de l'histoire, nous rencontrons presque partout une organisation complète de la société en classes
distinctes, une hiérarchie variée des positions sociales. Dans l'antiquité nous avons des patriciens, des
chevaliers, des plébéiens et des esclaves, au moyen âge
des seigneux féodaux, des vassaux, des maîtres artisans, des compagnons, des serfs, et en outre, et dans
presque chacune des classes, de nouvelles divisions hérarchiques. »

 
Dans ce texte, le mot classe s'applique aux groupes
sociaux, hiérarchiquement disposés, de n'importe
quelle société. L'opposition des classes équivaut à
peu près à celle des oppresseurs et des opprimés, et
il n'y a guère d'autre contenu dans la notion que
celle de hiérarchie des classes et d'oppression exercée
par une classe sur une autre.
Dans d'autres textes de Marx, le mot classe est
limité aux groupes hiérarchiquement disposés à V intérieur des sociétés industrielles modernes. Dans une
large mesure, il ne s'agit pas là d'une question de
fait mais d'une question de définition, c'est-à-dire
d'un choix arbitraire. On peut définir le mot classe
de telle sorte qu'il s'applique aux groupes hiérarchiquement disposés de n'importe quelle société. Mais,
en ce cas, on doit préciser quelles en sont les particularités dans les sociétés industrielles modernes.
C'est ce que fait Marx dans un autre texte, classique
lui aussi, qui se trouve au dernier chapitre du tome III
du Capital :
 
« Les propriétaires de la simple force de travail,
les propriétaires de capital et les propriétaires fonciers dont les sources respectives de revenu sont le
salaire, le profit et la rente foncière, donc les ouvriers
salariés, les capitalistes et les propriétaires fonciers
forment les trois grandes classes de la société moderne
basée sur le mode de production capitaliste. »

 
Ce texte a été interprété par certains commentateurs dans le sens suivant : les trois classes de la
société capitaliste sont définies par l'origine de leur
revenu (salaire, profit, rente foncière), c'est donc
dans le circuit de distribution ou de répartition que
naissent les classes sociales. Je pense que cette interprétation est inexacte. D'après Marx, l'origine des
classes sociales est, au contraire, dans l'organisation
de la production. En effet, les trois sortes de revenus
sont définies par les relations des producteurs aux
moyens de production : le salaire est le revenu dont
disposent les ouvriers qui ne possèdent rien que leur
force de travail, le profit va à ceux qui, détenteurs
des moyens de production, sont capables d'exploiter
le travail salarié, et la rente foncière est « empochée »
par le propriétaire de terres qui n'est pas lui-même
exploitant. Si cette interprétation est exacte, l'origine des classes sociales, dans les sociétés industrielles,
serait dans la relation entre les moyens et les agents
de la production, et le phénomène essentiel serait la
séparation entre le producteur et les moyens de
production.
Je vous citerai maintenant un troisième texte, non
moins célèbre, qui se trouve dans Le 18 Brumaire de
Louis-Napoléon, essai historique consacré par Marx
au coup d'État de Napoléon III :
 
« Les petits paysans constituent une vaste masse,
dont les membres vivent dans des conditions semblables, mais sans entrer dans des relations complexes
les uns avec les autres. Leur mode de production les
isole les uns des autres au lieu de les mettre en relations réciproques. Dans la mesure où des millions de
familles vivent dans des conditions d'existence qui
séparent leurs modes de vie, leurs intérêts et leur
culture de ceux des autres classes et les mettent en
contraste hostile à l'égard de ces derniers, ils forment
une classe. Dans la mesure où il n'y a qu'une solidarité globale entre petits paysans et où l'identité de
leurs intérêts ne crée pas d'unité, pas d'union nationale, pas d'organisation politique, ils ne forment
pas une classe. »

 
Ce texte est un des plus précis et un des plus intéressants de Marx : pour qu'il y ait classe sociale, il ne
faut pas seulement qu'un grand nombre d'hommes
vivent de manière approximativement semblable,
exercent un travail comparable, il faut encore qu'ils
soient en relations permanentes les uns avec les
autres, constituent une unité en découvrant tout à
la fois leur communauté et leur opposition à d'autres
groupes. Il y a classe non pas simplement lorsqu'il y
a des traits communs à des millions d'individus, mais
quand tous ces êtres individuels prennent conscience
de leur unité en s'opposant à d'autres millions d'individus, eux aussi groupés.
Dans la ligne de cette analyse, les ouvriers d'industrie, s'ils ne prennent pas conscience de leur unité
et de leur opposition à d'autres groupes, seront en
concurrence les uns avec les autres. Effectivement,
parmi eux, des sous-groupes sont en concurrence
pour la répartition du revenu national, dès qu'ils
n'ont pas ensemble conscience de leur unité et de
leur antagonisme à l'égard d'autres groupes. Dans
ce cas, la classe sociale n'exigerait pas seulement la
communauté de fait dans les façons de vivre, elle
exigerait des relations quasi permanentes des individus les uns avec les autres, elle exigerait d'eux
surtout une prise de conscience de leur communauté,
qui n'est pas concevable sans conscience d'un antagonisme. D'où résulte un point essentiel de la théorie
de Marx : la classe sociale n'existerait réellement que
dans la mesure où elle aurait conscience d'elle-même,
mais il ne peut pas y avoir conscience de classe sans
reconnaissance de la lutte de classes. Une classe n'a
conscience d'elle-même que si elle découvre qu'elle
a une lutte à mener contre d'autres classes.
On pourrait penser, à partir de ces textes, que
Marx a analysé les différentes sociétés et qu'il a
retrouvé, un peu partout, les mêmes classes sociales.
En fait, selon les ouvrages, selon les études historiques, l'énumération est autre. Par exemple, dans le
livre intitulé Révolution et contre-révolution en Allemagne, Marx distingue : 1o la noblesse féodale, 2o la
bourgeoisie, 3o la petite bourgeoisie, 4o la grande et
la moyenne paysannerie, 5o la petite paysannerie
libre, 6o la paysannerie serve, 7o les ouvriers agricoles, 8o les ouvriers de l'industrie. Dans un autre
livre, Les luttes de classes en France, l'énumération
est différente. Les classes seraient les suivantes :
bourgeoisie financière, bourgeoisie industrielle, classe
bourgeoise commerçante, petite bourgeoisie, classe
paysanne, classe prolétarienne, Lumpenproletariat,
mot allemand qui désigne le dernier degré du prolétariat en guenilles.
Il n'y a pas contradiction entre les définitions que
je vous ai données d'après les textes de Marx et la
diversité de ces énumérations. Il peut se faire que,
selon les cas, les classes soient autres, mais le caractère
arbitraire des énumérations montre qu'il est souvent
difficile de savoir où commence et où finit l'une d'entre elles ; par exemple, il est impossible, d'après les
textes de Marx, de dire avec rigueur si les paysans
constituent ensemble une classe ou bien s'il convient
d'opposer les pauvres et moyens aux riches. Selon
les circonstances, on penchera vers une interprétation
ou vers une autre. Encore une fois, il n'y a pas là de
contradiction ; tout ce que je veux indiquer, c'est
qu'il n'y a dans les textes de Marx ni une définition
rigoureuse de l'originalité des classes des sociétés
industrielles par rapport à celles des sociétés pré-industrielles, ni une énumération des classes caractéristiques des sociétés industrielles.
Les marxistes en général ont retenu comme critère
de la classe sociale la place ou le rôle du groupe dans
le processus de production. Lénine, par exemple,
déclare que l'on appelle classe de grands groupements
humains se distinguant par leur position dans un
système historique déterminé de production sociale,
par leurs rapports, le plus souvent fixés par le droit,
avec les moyens de production, par leur rôle dans
l'organisation sociale et, par conséquent, par leur
capacité de recevoir une part de richesses ainsi que
par la grandeur de cette part. Boukharine, autre
marxiste, définit plus simplement la classe sociale
comme une unité collective participant au processus
de production. On peut donc dire, en simplifiant, que
la majorité des marxistes considèrent que la classe
est un grand groupement défini par sa position dans
un système de production, cette position elle-même
étant définie surtout par la relation avec les moyens
de production. Malheureusement, cette notion est
équivoque.
En effet, elle comporte évidemment deux significations possibles. Les salariés remplissent un rôle
donné dans le processus de production, dans la
mesure où ils ne possèdent pas les moyens de production et reçoivent des salaires. Leur rôle est ainsi
défini en un sens juridico-social. Mais on peut aussi
retenir le sens technique du terme : l'ouvrier de
l'industrie, quel que soit le statut de propriété,
remplit un rôle déterminé qui est d'être un travailleur
manuel, de travailler sur la machine. Le sens juridico-social est lié à la propriété des moyens de production,
le sens technique à l'organisation de la production.
Si vous retenez la première définition, vous pouvez
concevoir une révolution qui mette fin à la situation
des salariés ; en revanche, si vous retenez la deuxième,
il est clair qu'aucune révolution juridique ne modifiera fondamentalement la fonction des ouvriers dans
le processus de production. Que les moyens de production soient devenus propriété de l'État change
la relation juridique de l'ouvrier aux moyens de
production mais ne change pas la relation technique
de l'ouvrier à l'organisation collective du travail. Si
vous déclarez : la classe prolétarienne est définie par
le fait qu'elle travaille pour les propriétaires des
moyens de production, il suffit de supprimer la propriété privée des moyens de production pour automatiquement, par définition, supprimer le prolétariat.
A ce moment-là, il restera naturellement des ouvriers
qui continueront à travailler dans les usines, mais
puisqu'ils ne travailleront pas au service de propriétaires privés, par définition vous aurez supprimé ce
que vous aurez appelé prolétariat.
En fait, quelle étaient les classes sociales dans les
sociétés industrielles, en quoi différaient-elles de celles
des sociétés pré-industrielles ? Ces questions n'intéressaient pas grandement Marx. Pas davantage il n'était
grandement intéressé par la question que se posent
les sociologues d'aujourd'hui de savoir quelle était
la relation entre les phénomènes objectifs et subjectifs, c'est-à-dire entre la similitude des conditions
d'existence et la prise de conscience de la classe
comme unité. Ce qui l'intéressait avant tout, c'était
une certaine philosophie de l'histoire, une certaine
interprétation de la société capitaliste.
 
Le point de départ de la pensée de Marx et de sa
philosophie, c'est le fait observé qu'il se forme, dans
les sociétés auxquelles ils appartient, une classe
nouvelle qu'il appelle le prolétariat, les ouvriers de
l'industrie qui sont, à ses yeux, à la fois la négation
et l'expression du capitalisme. Ils en sont la négation
puisque la société capitaliste est fondée sur la propriété et que les ouvriers ne possèdent rien. Ils en
sont l'expression parce que l'ouvrier dépouillé de
tout révèle, en niant le principe de la société capitaliste, la réalité essentielle de cette dernière. J'ai l'air
de jouer, mais je me borne à reproduire une dialectique proprement marxiste. La classe ouvrière est
caractéristique de la société capitaliste parce qu'elle
la reflète et pour ainsi dire la trahit, c'est-à-dire la
révèle en présentant une image opposée à celle que
cette société veut donner d'elle-même.
De cette découverte de la classe ouvrière en tant
que prolétariat, Marx passe à la conviction que les
relations de classes tendent à se simplifier et que,
de plus en plus, il y aura dans les sociétés capitalistes deux classes principales et deux seulement.
Autour de chacune d'elles se polariseront tous les
groupes sociaux. Entendons-nous bien : Marx n'a
jamais dit qu'il n'y avait que deux classes, la bourgeoisie et le prolétariat, il n'a même jamais dit
explicitement que tous les membres de la collectivité se grouperaient soit autour de la bourgeoisie
détentrice des moyens de production, soit autour
du prolétariat, mais il a cru que l'évolution économico-sociale favoriserait effectivement la polarisation de la société en deux classes et deux seulement.
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Raymond Aron

La lutte de classes 

La lutte de classes prolonge l'enquête des
Dix-huit leçons sur la société industrielle. Les
dix-huit leçons analysaient les caractères communs à toutes les sociétés industrialisées et
aussi les différences spécifiques des types
occidental et soviétique. Selon la même méthode, Raymond Aron analyse cette fois les
groupes sociaux et les catégories dirigeantes
dans la société de type soviétique et dans la
société de type occidental. Il montre en quel
sens il y a, en quel sens il n'y a pas de lutte
des classes dans l'une et dans l'autre société.
Une fois de plus il irritera les dogmatiques de
tous les camps et il instruira ceux qui veulent
comprendre le monde avant de le transformer.
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